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Délib. : 2021-197
DELEGATIONS DE SERVICES PUBLICS

Comptes-rendus annuels d’activités des services délégués
Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
Le 5 novembre courant, la Commission Consultative des Services Publics Locaux et conjointement la Commission de Contrôle Financier se sont réunies pour dresser le bilan d’activités 2020 de l’ensemble des services publics locaux.
La commission consultative des services publics locaux a pour vocation d’informer et de consulter les usagers du territoire sur le fonctionnement et l’amélioration de ces services publics.
Selon l’article L.1413-1 du code général des collectivités territoriales, la commission des services publics locaux examine chaque année le compte-rendu d’activités produit par les délégataires de services publics. 
La mission principale de cette commission a donc bien été remplie puisque les rapports de chaque délégataire et de la régie des parkings grassois ont bien été présentés, examinés et qu’ils sont joints à cette délibération.
Par contre, comme le précise l’article R. 2222-1 à l’article R. 2222-6 du Code général des collectivités territoriales : 
« Toute entreprise liée à une commune par une convention financière comportant des règlements de compte périodiques est tenue de fournir à la collectivité contractante des comptes détaillés de ses opérations ».
Dans toute commune ayant plus de 75 000 euros de recettes de fonctionnement, les comptes sont en outre examinés par une commission de contrôle dont la composition est fixée par une délibération du conseil municipal…
Les comptes détaillés ainsi que les rapports des vérificateurs et de la commission de contrôle sont joints aux comptes de la commune…
Conformément aux articles R. 2222-1 et suivants du CGCT, la Commission de Contrôle Financier vérifie les comptes périodiques fournis par les délégataires de services publics. Elle se fait communiquer tout document nécessaire à la véréification desdits comptes. »
La Commission de contrôle financier doit, par conséquent, contrôler annuellement les comptes produits par le délégataire et joindre les rapports de contrôle aux comptes de la collectivité́.
Ce contrôle annuel n’est pas une option c’est une obligation.
La commission de contrôle financier doit produire, à minima, un rapport annuel portant analyse des comptes des délégataires. 
Si le contrôle de gestion a bien été effectué sur l’ensemble des DSP il n’en est pas de même pour la Commission de Contrôle Financier qui n’a jamais fonctionné.
Or, cette commission joue un rôle essentiel.
Elle aurait permis, si elle avait fonctionné, de constater immédiatement que la cuisine centrale de Sodexo était en fait une cuisine d’assemblage par exemple - ce que notre groupe a toujours dit, ou encore que le PPP Eclairage public pour lequel nous attendons toujours les audits complets, était un contrat désavantageux pour notre collectivité. Là aussi, ce que nous avions annoncé s’est malheureusement réalisé.
Dans la listes des marchés conclus de septembre à octobre 2021 figure une « mission pour le suivi financier » et pour « l’assistance juridique d’une éventuelle cessation anticipée de trois DSP portant sur l’exploitation des parcs de stationnement ». 
C’est l’exemple même d’une information qui aurait dû être traitée en Commission de Contrôle Financier.
Concernant les rapports d’activités 2020, l’ensemble des DSP a été impacté par la crise sanitaire, Sodexo avec un total de 389 209 repas sur la période 2019-2020 au lieu de 553 427 repas en 2018-2019, le Casino qui a vu une baisse importante de son chiffre d’affaires, avec des pertes qui impactent les retombées financières sur la Ville.
La Régie municipale des parkings grassois a elle aussi souffert de cette période puisqu’elle affiche une diminution de recettes d’exploitations de 265 614 € entre 2019 et 2020.
Les trois parkings Indigo affichent aussi une diminution importante de fréquentation et une perte du chiffre d’affaires.
La crise sanitaire aura de fait conduit à des conséquences sur la conjoncture économique de notre ville et sur chacun de nos services publics. 
Ces impacts économiques importants doivent nous conduire d’une part à la mesure et la prudence avec une mise en place de tous les moyens de contrôle et d’autre part à une offre de services publics plus attractifs, en adéquation avec les besoins et les possibilités de nos concitoyens.
Le contrôle est nécessaire et obligatoire pour assurer le prix juste des services aux usagers.
Néanmoins ce contrôle a un coût qu’il faut additionner au coût global d’une délégation de service public. 
C’est ici aussi une raison supplémentaire qui justifie la re-municipalisation de nos services publics.
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